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Eléments de synthèse des déclarations de durabilité reçues au titre de l’année 2023 pour les installations 

productrices d’électricité et/ou de chaleur 

04/10/2024 

Le présent document effectue la synthèse des déclarations de durabilité reçues des installations produisant de 

l’électricité et/ou de la chaleur/froid assujetties à la « durabilité des bioénergies » au titre du code de l’énergie. 

Ces déclarations, rendues par les opérateurs producteurs d’énergie à la puissance publique, effectuent une synthèse 

des éléments relatifs au respect des critères de durabilité et de réduction d’émissions de gaz à effet de serre (GES), 

selon les conditions propres à chaque opérateur, en précisant que le texte prévoit plusieurs clauses dérogatoires au 

titre desquelles les éléments à déclarer peuvent varier significativement. Par exemple, de la biomasse résiduelle d’un 

processus industriel comme des noyaux d’olive produits par une industrie agroalimentaire, n’auront à se justifier que 

des critères de réduction GES. 

Pour rappel, seules les installations d’une puissance1 supérieure à 20 MW pour celles consommant des combustibles 

solides, et ou supérieure à 2 MW pour celles consommant des combustibles gazeux sont assujetties. Toutes les 

installations consommant des combustibles liquides sont assujetties. 

Le bilan a été effectué sur la base de 189 déclarations de durabilité reçues au cours du 1er semestre 2024, et 

exploitables2. Pour rappel, chaque « installation » assujettie à la durabilité des bioénergies au sens de la directive RED2 

fait l’objet d’une déclaration séparée. 

Certaines données ont été masquées en cohérence avec les règles du secret statistique3. 

 

DONNEES PROPRES AUX INSTALLATIONS DECLARANTES 

Répartition des déclarants par nature de l’installation (% du nombre de déclarations) : 

 

 
1 Au sens « puissance biomasse » : les unités purement fossiles de l’installation ne sont pas comptées dans ce calcul 
2 A date, seule une partie des déclarations ont pu faire l’objet d’un traitement automatisé. La moindre erreur dans les fichiers 
recueillis posait en effet des difficultés de traitement qui n’ont pas pu être résolues. 
3 Voir page de l’INSEE consacrée à ce sujet : « S'agissant des entreprises, aucun résultat, dans le cas général, n'est publié s'il 
concerne moins de trois entreprises, ou si une seule entreprise représente 85 % ou plus de sa valeur. Cependant, il est admis que la 
diffusion de listes d'entreprises ou d'établissements peut mentionner l'activité économique, une classe d'effectifs et une tranche de 
chiffres d'affaires. » 

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/durabilite-bioenergies
https://www.insee.fr/fr/information/1300624
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Lecture : 52% des déclarations reçues émanent d’installation de production de chaleur/froid seul. 

Le graphe ci-dessus est à nuancer par le second graphe ci-dessous : si les installations de cogénération ne représentent 

que 39% des déclarations, elles représentent toutefois environ 80% des tonnages consommés. 

Les installations de production d’électricité seule représentant à l’inverse seulement 2% des tonnages ceci en dépit du 

fait que leur puissance soit en moyenne plus élevée, traduisant à priori le fait que ces installations ne fonctionnent pas 

nécessairement « en base » et ne consomment donc pas de la biomasse en continu.  

 

Ventilation des tonnages par nature de l’installation (total : 8,66 Mt de biomasse) : 

 

 

Type de production de chaleur, le cas échéant (en nombre de déclarations) :  

 

Années de mise en service : 



3 
 

 

NB : dans le contexte de RED, la « mise en service » correspond à la première utilisation de biomasse (R. 281-1 du code 

de l’énergie) (secret statistique appliqué) 

Ce graphe illustre le fait qu’une grande majorité d’installations sont antérieures à 2021, et sont donc, dans un contexte 

d’application de la RED (et sauf cas particulier d’utilisation de bioliquides) exonérées de l’application des critères GES. 

A noter que 54 installations de cogénération ont été mises en services entre 2021 et 2019, avec un pic en 2019 suivi 

d’une dynamique baissière cohérente avec les orientations nationales de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie. 

Le pic de mise en service des installations de production de chaleur/froid se situe en 2008 (13 mise en service) suivi là 

encore d’une dynamique baissière avec toutefois encore 9 installations mises en services entre 2020 et 2023. 

 

Rendement électrique des installations produisant de l’électricité (en %) (71 installations ayant 

renseigné un rendement) : 
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Rendement thermique des installations produisant de la chaleur (en %) (125 installations ayant 

renseigné un rendement) : 

 

Les données moyennes ci-dessus sont à prendre avec prudence car plusieurs installations (9) affichent des 

rendements « thermique + électrique » supérieurs à 100%, ce qui fait peser un doute sur la fiabilité globale des 

rendements renseignés. 

Globalement, ces données sont cohérentes avec un constat déjà bien établi : si le rendement global des installations 

de cogénération est (schématiquement) de l’ordre de grandeur de celui d’une installation de production de chaleur 

(rendement global moyen des installations de cogénération : 79% pour les installations ayant déclaré des rendements 

strictement compris entre 0 et 100%), la production d’électricité seule affiche un rendement inférieur environ de 

moitié. 

 

Température utile moyenne délivré pour la production de chaleur (°C) : 
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Puissance thermique nominale par catégorie d’installations, au sens de la directive RED (puissance 

biomasse) et au sens de la directive ETS4 (marché des quotas carbone) : 

 

Au vu des éléments présentés supra, le paysage des assujettis RED2, en termes de puissance biomasse se dessine 

comme suit : une moitié d’installations de « petite puissance » produisant de la chaleur/froid ou faisant de la 

cogénération (avec notamment une 30aine d’installations de faible puissance combinant méthaniseur + 

cogénération), une minorité d’installations de « forte puissance » produisant de l’électricité seule (une partie 

seulement de l’année), avec cependant de très fortes disparités de puissance dans cette catégorie5. 

 

Stockage du digestat - Nombre par catégorie :  

 
4 Règles de comptabilisation distincte de la puissance : « Pour calculer la puissance calorifique totale de combustion d’une installation afin de 

décider de son inclusion dans le SEQE de l'UE, on procède par addition des puissances calorifiques de combustion de toutes les unités techniques 

qui la composent, dans lesquelles des carburants sont brûlés au sein de l'installation. […] Les unités dont la puissance calorifique de combustion 

est inférieure à 3 MW et les unités qui utilisent exclusivement de la biomasse ne sont pas prises en considération dans ce calcul. Les «unités qui 

utilisent exclusivement de la biomasse» comprennent les unités qui utilisent des combustibles fossiles dans les phases de démarrage ou 

d’extinction de l’unité. » (règles applicables jusqu’au 05/06/2023). 

5 17 installations, dont 3 ayant une puissance inférieure à 4 MW, 3 ayant une puissance supérieure à 350 MW, et les 11 autres ayant une 
puissance moyenne de 49 MW. 
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Cas 1 "Stockage ouvert : temps de séjour en digesteur < 80 jours sans post-digesteur + stockage du digestat avec ou 

sans croûte ; 

Cas 2 "Stockage couvert" : digesteur + post-digesteur OU digesteur avec un temps de séjour > 80 jours + stockage du 

digestat couvert ou stockage ouvert avec croûte ; 

Cas 3 "Stockage couvert avec récupération : stockage couvert du digestat avec récupération de biogaz résiduel. 

 

Configurations des unités de méthanisation en cogénération : 

 

 

Cas 1 : filières dans lesquelles l'électricité et la chaleur nécessaires au procédé sont fournies par le moteur de 

cogénération lui-même. 
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Cas 2 : filières dans lesquelles l'électricité nécessaire au procédé est fournie par le réseau et la chaleur industrielle 

est fournie par le moteur de cogénération lui-même. 

Cas 3 : filières dans lesquelles l'électricité nécessaire au procédé est fournie par le réseau et la chaleur industrielle 

est fournie par une chaudière au biogaz. 

 

PRECISIONS SUR LES APPROVISIONNEMENTS 

Les tonnages totaux déclarés s’élèvent à 8,737 Mt de biomasse, toutes catégories confondues 

 

La ventilation par région est la suivante : 

Région Nombre de déclarations Tonnage (t) 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 20             609 028  

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ 11             326 075  

BRETAGNE 10             305 903  

CENTRE-VAL DE LOIRE 9             323 014  

GRAND EST 39          1 462 605  

GUADELOUPE            Secret stat.            Secret stat.  

HAUTS-DE-FRANCE 18             652 723  

ILE-DE-FRANCE 20             277 680  

MARTINIQUE            Secret stat.            Secret stat. 

NORMANDIE 6             444 392  

NOUVELLE-AQUITAINE 16          1 228 198  

OCCITANIE 8             682 485  

PAYS DE LA LOIRE 11             608 185  

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 9             493 472  

RÉUNION 4             862 921  

 

 

Ventilation des tonnages par sous-catégorie de combustible : 
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NB : les « autres types de combustibles » (637 kt de biomasse déclarés) recouvrent pour l’essentiel de la bagasse 

utilisée dans plusieurs installations de production électrique outre-mer (au moins 592 kt), et dans une moindre 

mesure d’autres combustibles solides utilisés ponctuellement par diverses installations (farines animales, refus de 

pulpeur…). 

La plaquette forestière issue de rémanents (co-produits issus de la sylviculture) constitue la principale source 

d’approvisionnement des installations déclarantes. Il conviendra, à l’avenir, de mieux distinguer les tonnages des 

installations de « combustion directe » de ceux des installations effectuant une première transformation par 

méthanisation. En l’état, il est difficile de tirer des conclusions de cette vue d’ensemble.  

 

Ventilation des tonnages par sous-catégorie de combustible et distance : 

 

L’ajout de la distance d’approvisionnement ne change drastiquement la configuration du graphe précédent : les 

plaquettes forestières utilisées proviennent pour l’essentiel d’un rayon « 0 – 500 km », les liqueurs noires sont 

produits « sur site » (résidus de l’industrie papetière)… Les grandes catégories de combustibles, en tonnage, ne s’en 

trouvent donc pas drastiquement modifiées. 

 

Somme des tonnages par pays : 

 

L’essentiel des tonnages sont originaire du territoire, avec cependant une présence notable de granulés de bois 

nord-américains représentant une source d’approvisionnement structurante pour une poignée d’installations situées 

pour l’essentiel dans les outre-mer. 
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Somme des tonnes par tranche de distance : 

 

NB : la catégorie « NULL » indique une donnée non renseignée. Pour certains approvisionnements, cette distance 

n’était pas une information requise par le format de déclaration. On peut toutefois constater que le « modèle » 

d’approvisionnement des installations déclarantes repose globalement sur un approvisionnement « local »6. 

 

Somme des tonnages par résultats à l’égard du critère de réduction des émissions de gaz à effet de serre 

(GES) : 

 
6 Locale au sens de la RED : pour une industrie de transformation de biomasse utilisant les résidus de sa propre activité pour 
produire de l’énergie, la déclaration RED fait état d’un approvisionnement « sur site », même si la biomasse primaire utilisée en 
entrée de l’industrie venait d’une zone d’approvisionnement de 200 km par exemple. 
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NB : pour rappel, dans le contexte de la déclaration de durabilité 2024, n’ont pas de critère GES à respecter les 

installations productrices d’électricité et/ou de chaleur, consommant des combustibles solides ou gazeux, dont la 

« mise en service » (1ère consommation de biomasse) est antérieure à 2021. 

En cohérence avec l’histogramme présenté plus haut des dates de mise en service, une grande majorité d’installations 

sont antérieures à 2021 et leur tonnage d’approvisionnements (solide ou gazeux) sont donc exonérés de ce critère. 

 

Somme des tonnages par situation à l’égard de l’exigence de certification : 
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Lecture : 44% des tonnages sont déclarés certifiés, 56% des tonnages sont déclarés non certifiés, dans le cadre de la 

déclaration déposée au 1er semestre 2024. 

Ces données sont à prendre avec prudence compte-tenu des erreurs manifestes d’appréciation de nombreux 

opérateurs, ou de déclarations imprécises quant au système utilisé. De nombreux opérateurs ont notamment 

déclaré une certification par PEFC alors que ce référentiel n’était pas, au moment des déclarations 2024, reconnu 

comme référentiel pertinent pour la mise en œuvre de la RED. Une donnée corrigée conduirait à estimer les 

tonnages réellement certifiés à environ 28% du total. 

 

Détail des pourcentages de tonnages certifiés pour les catégories de combustibles représentant chacune 

plus de 2% des approvisionnements totaux : 

 

Ce graphe illustre globalement la difficulté persistante, sur l’année 2023, des opérateurs français à se faire « certifier 

au titre de RED ». Les bonnes performances sur les catégories « Granulés bois » et « Autres types de combustibles 

solides » reposent sur un nombre restreinte d’installations situées dans les outre-mer.  

 

 

PRECISIONS SUR LE CRITERE D’EFFICACITE ENERGETIQUE 

8 installations sont formellement concernées par ce critère (mise en service postérieure au 25/12/2021). Seules 5 se 

sont justifiées à l’égard du respect du critère. Les 3 dernières font l’objet d’investigations additionnelles. 

 

 


